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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Der Nationalrat lehnte es in der Frühjahrssession 2021 ab, ein Rahmengesetz für eine
schweizweite familienergänzende Kinderbetreuung zu schaffen, wie dies eine Motion
von Adrian Wüthrich (sp, BE) verlangt hätte, die nach Ausscheiden des SP-Vertreters
aus dem Rat von dessen Walliser Parteikollege Mathias Reynard übernommen worden
war. Konkret sollte der Bund zusammen mit den Kantonen und Gemeinden verpflichtet
werden, ein flächendeckendes und bezahlbares Angebot an ausserfamiliärer
Kinderbetreuung bereitzustellen. Im Nationalrat fand der Vorstoss neben der
ungeteilten Zustimmung der Ratslinken auch die Unterstützung der geschlossenen GLP-
Fraktion sowie einer Minderheit der Mitte-Fraktion. Die so erlangten 85 Stimmen
reichten jedoch nicht aus gegen die 98 ablehnenden Stimmen der bürgerlichen
Mehrheit. Fünf FDP-Nationalrätinnen und Stefan Müller-Altermatt (mitte, SO) enthielten
sich der Stimme. Auch der Bundesrat hatte sich im Vorfeld gegen den Vorstoss
ausgesprochen, da er ihn als nicht vereinbar sah mit der subsidiären Rolle, die dem
Bund in diesem Bereich zukommt. 1

MOTION
DATUM: 10.03.2021
MARLÈNE GERBER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

La motion Reynard (ps, VS) réclamant un plan d'action contre le harcèlement sexuel,
déposée en novembre 2017, a été classée, le Conseil national n'ayant pas achevé son
examen dans un délai de deux ans. 2

MOTION
DATUM: 20.12.2019
SOPHIE GUIGNARD

Le 25 septembre, le Conseil national a traité simultanément quatre initiatives
(parlementaires et cantonale) qui souhaitaient mettre en œuvre des mécanismes
contraignants pour atteindre l'égalité salariale, principe inscrit dans la Constitution
depuis 1981 (art. 8, al. 3) et évoqué dans une modification de la loi sur l'égalité (LEg) en
2018. Aux yeux des différents initiants et initiantes, les mécanismes que la modification
prévoit ne sont pas suffisamment efficaces. Le premier objet avait été déposé par le
canton de Vaud en 2018 et souhaitait des dispositions légales pour instaurer un
contrôle institutionnel des entreprises et entités privées (Iv.ct. 18.323). Le député
socialiste Mathias Reynard (ps,VS) a lui proposé deux textes, visant à obliger les
entreprises  à se soumettre à un contrôle des salaires (Iv.pa. 19.453) (également celles
de moins de 100 employé-e-s), ceci afin d'établir une liste noire des entreprises ne
respectant pas l'égalité (Iv.pa. 19.452). Enfin, Min Li Marti (ps, ZH) avait demandé des
sanctions en cas de non respect du principe de l'égalité salariale (Iv.pa. 19.444). 
Chargée de l'examen, la CSEC-CN a proposé de rejeter les initiatives, estimant qu'il
était d'une part trop tôt pour estimer les effets de la modification de la LEg, entrée en
vigueur dans sa nouvelle mouture seulement au printemps 2020, et d'autre part que ce
résultat est celui d'un compromis démocratique, qu'il convient de respecter. Chaque
objet a ainsi été refusé en commission par une quinzaine de voix contre une dizaine et
de rares abstentions. La CSEC-CN a cependant décidé de lancer – le jour même de la
parution du rapport sur les quatre textes – sa propre initiative sur le sujet, qui vise à
déterminer une obligation de transmission des résultats des enquêtes sur les disparités
salariales au sein des entreprises. 
Le Conseil national a suivi l'avis de la commission et refusé d'entrer en matière sur les
quatre textes, avec des scores toutefois variables. L'initiative cantonale a été refusée
par 126 voix, contre 65 et 3 abstentions; le texte Reynard qui visait une liste noire a
essuyé le plus petit camouflet du groupe avec seulement 108 oppositions, qui ont tout
de même suffi à contrer les 80 voix favorables et les 5 abstentions; l'objet qui voulait
obliger le contrôle des salaires aux entreprises de moins de 100 employé-e-s a été
rejeté par 108 voix contre 86 et 2 abstentions; et enfin, l'initiative parlementaire Min Li
a échoué à 114 voix contre 74 et 3 abstentions. Les variations de score sont imputables
aux parlementaires des groupes vert'libéral et du centre. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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A la suite des interpellations Ruiz (ps, VD): «Devenir mère et se faire virer» (16.3079) et
Schenker (ps, BS): «Licenciement à l'issue du congé maternité» (16.3248), ainsi que du
postulat Maury Pasquier (ps, GE) : «Interruptions de travail avant l'accouchement et
congé parental» (15.3793), le Conseil fédéral avait publié un rapport sur les
licenciements de jeunes mères pour cause de maternité ou de grossesse. Le Conseil
fédéral s'y estimait satisfait des mesures prises en cas de licenciements abusifs, qui, de
plus, ne seraient que des cas rares et isolés. En outre, la proposition amenée par le
Conseil fédéral en 2010 d'augmenter les sanctions pour licenciement abusif (en cas de
grossesse mais aussi dans d'autres cas) de six à douze mois de salaire avait rencontré
de fortes oppositions. Les sept sages ont donc suspendu le projet, estimant qu'il n'était
pas recevable politiquement. 
Le socialiste Mathias Reynard (ps, VS) interprète ces résultats différemment et
demande, par le truchement d'une motion, la modification des bases législatives
permettant de sanctionner plus durement les licenciements abusifs pour cause de
grossesse ou de maternité. Selon le Valaisan, la sanction maximale actuelle, à savoir le
versement de six mois de salaire, n'est absolument pas dissuasive. Sans débat, la
chambre basse a rejeté l'objet par 133 voix contre 66. 4

MOTION
DATUM: 30.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

Mathias Reynard (sp, VS) verwies in einer Motion auf Studien, die zeigen würden, dass
vielen Frauen nach dem Mutterschaftsurlaub gekündigt werde. Gemäss geltendem
Recht gilt für Arbeitnehmerinnen während der gesamten Schwangerschaft und bis 16
Wochen nach der Geburt ein Kündigungsschutz. Die meisten Arbeitnehmerinnen in der
Schweiz würden jedoch länger als 16 Wochen nach der Niederkunft pausieren, womit
ihnen noch vor ihrer Rückkehr an den Arbeitsplatz gekündigt werden könne. Ein
Vergleich zum Ausland zeige, dass die Schweiz mit ihrem Kündigungsschutz von 16
Wochen nach der Niederkunft international nicht mithalten könne. Die umliegenden
Staaten richteten ihren Kündigungsschutz nicht nach der Niederkunft, sondern nach
dem Zeitpunkt der Rückkehr an den Arbeitsplatz. In Deutschland und Österreich könne
Frauen erst acht Wochen nach ihrer Rückkehr an den Arbeitsplatz gekündigt werden, in
Frankreich gar erst zehn Wochen danach. Reynard forderte in seiner Motion deshalb
die Schaffung einer Sperrfrist für Kündigungen bei der Rückkehr aus dem
Mutterschaftsurlaub. Der Bundesrat lehnte die Motion ab, wobei er sich auf eine Studie
des Büro BASS aus dem Jahr 2018 berief, die zeige, dass «in der grossen Mehrheit der
Fälle befriedigende Lösungen [hätten] gefunden werden» können. Etwa hätten zwei von
drei Frauen angegeben, dass nach dem Mutterschaftsurlaub in Bezug auf die
Weiterbeschäftigung eine gute Lösung hatte erzielt werden können, so der Bundesrat. 
Im Nationalrat fand das Anliegen neben den geschlossen stimmenden linken Fraktionen
nur Unterstützung bei den EVP-Vertretenden sowie bei einem CVP-Vertreter und zwei
GLP-Vertretenden. Mit 106 zu 66 Stimmen (1 Enthaltung) lehnte der Nationalrat die
Motion in der Sondersession vom Oktober 2020 ab. 5

MOTION
DATUM: 30.10.2020
MARLÈNE GERBER

1) AB NR, 2021, S. 363 f.
2) Curia Vista 17.3989
3) BO CN, 2020, p. 1882 ss.; Rapport de la CSEC-CN en réponse aux initiatives 18.323 19.444 19.452 19.453
4) BO CN, 2020, p. 2086
5) AB NR, 2020, S. 2086

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.22 2


